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Signé Bénédicte

Au procès en appel des respon-
sables du Rassemblement na-
tional condamnés en première
instance dans l’affaire des em-
plois fictifs au Parlement euro-
péen,Marine Le Pen saura si sa
peine d’inégibilité prononcée en
première instance l’empêche-
ra ou pas d’être candidate. Si elle
ne l’est pas, c’est le président du
parti, Jordan Bardella, qui le sera.
Quel que soit le candidat de l’ex-
trême droite en France, il est pro-
mis par les sondages à une qua-
lification pour le second tour de
l’élection. Pour les autres pré-
tendants, l’équation est simple
dans ce cas: il faut arriver deu-
xième et espérer qu’une forme

de «front républicain» lui per-
mette de battre le candidat du
Front national. Car l’écart de
voix entre le premier et le deu-
xième risque d’être important.

Àun peu plus d’un an de
l’échéance, les prétendants se
bousculent au portillon. Et parmi
eux, plusieurs anciens premiers
ministres.Ayant pris leurs dis-
tances avec Emmanuel Macron,
Edouard Philippe et Gabriel Attal
jouent unmatch à distance de-
puis quelques semaines. Le pre-
mier est en campagemunicipale.
Sa réélection auHavre enmars
étant une condition à sa candi-
dature l’an prochain. Le second

a organisé un grand débat la se-
maine dernière, intitulé «Nuit de
la Nouvelle République».Mais
«BattlingMacron» et «Baby
Macron» ont un handicap: in-
carner la succession d’un pré-
sident au plus bas dans l’opinion
quand la présidentielle se conclut
souvent par la victoire d’un can-
didat de rupture.Autre premier
ministre en appétit présiden-
tiel, Dominique deVillepin est
prêt à retenter sa chance après
avoir échoué en 2012 à réunir
les 500 signatures nécessaires.

Adroite, le président des LRBru-
no Retailleau est sur les rangs
mais il ne sera pas seul. Xavier

Bertrand et LaurentWauquiez le
sont aussi. Sans oublier Gérald
Darmanin, ex-LR rallié aumacro-
nisme, qui incarne une droite po-
pulaire sarkozyste ou le libéral
maire de Cannes, David Lisnard.

A gauche, un autre ancien pre-
mierministre, Bernard Caze-
neuve, veut incarner une gauche
social-démocrate,mais il pâtit
sans doute à gauche de son iden-
tification au quinquenat Hol-
lande. Sans compter que l’ancien
président socialiste pourrait bien
se représenter. Pour incarner
la «gauche de gouvernement»,
Raphaël Glucksmann est pour
l’heure lemieux placé. Un com-

pagnon de route de LFI, Fran-
çois Ruffin, se profile aussi en
homme du peuple.Mais il pas-
sera par la case primaire «uni-
taire de la gauche» avec d’autres
anciens lfistes et l’écologisteMa-
rine Tondelier pour une éven-
tuelle désignation.À la gauche
de la gauche, le «lidermaximo»
Jean-LucMélenchon tentera pour
la quatrième fois d’accéder à la
magistrature suprêmemais de-
puis sa dernière campagne, son
image s’est dégradée auprès
d’une partie de l’opinion, qui le
juge «plus dangereux que Le Pen
pour la République».Quand au
Parti communiste, il présente-
ra son candidat Fabien Roussel.

À l’extrême droite enfin, si Ma-
rine Le Pen n’est pas candidate,
MarionMaréchal pourrait en-
trer en piste pour incarner l’hé-
ritage Le Pen face à «Ken l’im-
posteur» tandis qu’Eric Zem-
mour ou sa compagne Sarah
Knafo, candidate à Paris, pour-
raient faire de la figuration pour
leur parti Reconquête, comme
Nicolas Dupont-Aignan pour
son écurie Debout la France.

Quel casting pour la présidentielle en France

Olivier Bot

Bouclier fiscal: nos
élus et leurs devoirs

Le Grand Conseil a refusé la créa-
tion d’une Commission d’en-
quête parlementaire (CEP) sur
l’affaire du bouclier fiscal
(«24 heures» du 28 janvier). Il est
dit que les documents et infor-
mations se rapportant à une pro-
cédure judiciaire ne sont pas
accessibles aux parlementaires; il
en découlerait donc une analyse
très difficile pour une éventuelle
CEPet des résultats sans fiabilité
assurée.Mon propos n’est pas de
statuer sur la véracité de cette as-
sertion. Par contre, il peut être
important de rappeler à nos ins-
tances gouvernementales,
Conseil d’État et Grand Conseil,
que leursmembres sont les élus
du peuple et qu’une de leurs
tâches est de gérer les biens pu-
blics, alimentés par le prélève-
ment des impôts et,
conséquemment, de rapporter
sur le résultat de cette gestion
aux contribuables; aumême titre
que le devoir d’information d’une
banque à ses clients. Pour bien
gouverner, il faut, entre autres
qualités, tenir une ligne de
conduite droite sans parti pris.
Cela vaut tant pour la gouver-
nance d’un département que
pour les effets du bouclier fiscal.
Àune année des élections canto-
nales, nos instances se devraient
d’afficher une attitude claire et
uniforme, sans dépendance au-
cune de copinage et/ou de dé-
fiance.
Marcel Oberli, Pully

Les questions
que la droite refuse
d’entendre
Au Grand Conseil, la droite a
choisi de cacher auxVaudois
la vérité sur l’application délic-
tueuse du bouclier fiscal. Plu-
tôt que d’investiguer lui-même,
le Grand Conseil se défausse sur
le Ministère public, évitant ain-
si demettre en difficulté le ou les
politiciens coupables. Dont acte.
On attend désormais de la jus-
tice qu’elle réponde aux ques-
tions suivantes: qui seraient, au
Conseil d’État et dans l’adminis-
tration des impôts (ACI), les per-
sonnes qui ontmis en place ce
qu’il faut bien appeler une pra-
tique frauduleuse, et cela pen-
dant des années? Ces personnes
auraient-elles reçu personnel-
lement des avantages finan-
ciers en contrepartie de leurs ac-
tions? Quelsmontants auraient
été soustraits aux finances can-
tonales et communales, et dans
quellemesure les contribuables
vaudois auraient-ils dû com-

bler cesmanques à gagner? Qui
sont les grosses fortunes qui au-
raient ainsi échappé à une par-
tie des impôts qu’ils auraient
dû payer? Ces personnes pour-
raient-elles faire l’objet d’un re-
dressement fiscal? L’un ou l’autre
de ces contribuables aurait-il
fait acte de civisme en se si-
gnalant auMinistère public?
On espère vivement que la justice
fera la lumière sur des pratiques
que la droite s’acharne à cacher
et qui déshonorent le Canton
deVaud. Car franchement, dans
cette affaire, on se croirait plu-
tôt à Palerme qu’à Lausanne.
Philippe Barraud, Cully

Patrimoine
audiovisuel menacé
En regardant une émission lit-
téraire sur une chaîne française,
j’ai réalisé, une fois de plus, com-
bien les archives de la RTS re-
présentaient une richesse inesti-
mable en termes de patrimoine
historique et demémoire audio-
visuelle et collective. Pour incar-
ner la poésie, apparaît à l’écran
René Char disant quelques vers
de sa plume avecmention de la
source: RTS 1951. Quelle émou-
vante connexion avec le passé
grâce à l’accès ouvert à des dos-
siers thématiques, des entretiens
avec des personnalités ou en-
core des émissions numérisées.
Nemettons pas en péril ce trésor,
véritablemémoire vivante dont
nous avons tant besoin pour ne
pas oublier. Faisons en sorte que
la RTS reste enmesure de pour-
suivre sonmandat en refusant de
limiter radicalement sesmoyens
financiers le 8mars 2026.
Anne-Marie Maillefer,
Saint-Sulpice

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.

Courrier des lecteurs

La vocation du Forum écono-
mique mondial (le WEF, donc,
qui a tenu sa fameuse réu-
nion annuelle à Davos) est de
constituer une plateforme pour
que se tissent des relations
et que s’établissent des coo-
pérations entre les dirigeants
des États et des grandes en-
treprises. La mission procla-
mée est ambitieuse: amélio-
rer l’état du monde grâce à une
plus grande compréhension
réciproque. Il n’est pas sûr que
la planète tourne plus rond de-
puis quinze jours, mais il y a
certaines choses que l’on com-
prend en effet un peu mieux.

L’édition 2026 duWEF est ap-
parue aux observateurs qui
n’ont pas eu le privilège de
fouler les hauteurs grisonnes
comme particulièrement axée
sur les questions politiques. La
faute bien sûr à Donald Tru-
mp, qui a tour à tour fait la le-
çon à l’Europe et au reste du
monde, renoncé à une action
militaire au Groenland, me-
nacé la France de 200% de

taxes douanières sur le cham-
pagne, humilié un certain
nombre de chefs d’État, puis
lancé un «conseil de la paix»
qui a achevé de créer le ma-
laise. De son côté – et pour
ne prendre que cet exemple
– la Chine s’est présentée
comme un pôle de stabili-
té acquis au système commer-
cial multilatéral et au libre-
échange, s’engageant même
à mieux ouvrir son immense
marché aux importations.

Le nouvel environnement géo-
politique qui se dessine peu
à peu conduit naturellement
les États, en tout cas ceux qui
constituent des puissances
moyennes, à adopter des po-
litiques extérieures à géomé-
trie variable, en fonction des
différents enjeux qui se pré-
sentent et au gré des coalitions.
Pour s’en tenir aux théma-
tiques économiques, l’Union
européenne a annoncé la se-
maine passée la conclusion
d’un «vaste et ambitieux» ac-
cord de libre-échange avec l’In-

de (quelques jours après que
le Parlement européen a dé-
cidé de saisir la justice à pro-
pos de l’accord entre l’UE et
les pays du Mercosur…).

Le Canada envisage pour sa
part de signer avec la Chine un
partenariat stratégique visant
à réduire certaines barrières
tarifaires. Et tous les gouver-
nements ont désormais com-
pris que les mesures commer-
ciales décidées ou brandies
par l’administration améri-
caine (les fameux tariffs, mais
aussi la politique industrielle,
les infrastructures financières
ou les chaînes d’approvision-
nement) sont utilisées au-
tant pour favoriser l’écono-
mie qu’à des fins géopolitiques.
Sauve-qui-peut pour les évi-
ter ou en amortir le choc!

La Suisse est une (petite) puis-
sance moyenne, et sur le plan
commercial seulement. Elle est
indépendante des grandes coa-
litions économiques ou de dé-
fense. Elle n’a ni la taille du

marché ni la capacité mili-
taire pour imposer ses condi-
tions ni même, le plus sou-
vent, pour entrer dans une lo-
gique de confrontation. Si elle
veut défendre au mieux ses in-
térêts, elle n’a pas d’autres
choix que de faire preuve de
pragmatisme et de souplesse.

Il en faut plus que jamais pour
continuer de tisser un ré-
seau d’accords aux quatre
coins du monde, avec les États
qui trouvent un intérêt à une
construction commune. Il en
faut pour consolider une rela-
tion apaisée avec les pays voi-
sins qui constituent l’Union
européenne. Et il en faudra
encore pour faire le dos rond
face aux attaques, aux me-
naces et aux humiliations en
provenance des États-Unis.

À Davos, la politique omniprésente

Christophe
Reymond
Directeur
du Centre patronal
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Natasha Hathaway Textes

Maussade. L’état du ciel comme
celui des cœurs. En cettematinée
pluvieuse à Barberêche, dans le
canton de Fribourg, le produc-
teur Daniel Aeschlimann tente
de garder le moral. Ce qui le fait
tenir? Sa passion pour ses bêtes:
une centaine de vaches laitières
qu’il bichonne et dont il connaît
chaque prénom.

Une activité qu’il mène depuis
quarante ans,mais qu’il envisage
aujourd’hui de réduire demoitié.
En cause: la chute du prix du lait.
L’Interprofession du lait (IP Lait)
a décidé de diminuer de 4 cen-
times le prix indicatif du lait de
segment A, soit destiné aux pro-
duits laitiers à haute valeur ajou-
tée, dès le 1er février. Le kilo passe
ainsi de 82 à 78 centimes pour les
agriculteurs livrant à l’industrie,
entraînant d’importantes pertes
financières. D’autant plus que
certains transformateurs pour-
raient décider d’appliquer une
baisse encore plus drastique.

Notons que dans le canton
de Fribourg, le lait vendu à l’in-
dustrie représente 43% du lait
des 1100 producteurs affiliés à la
Fédération des sociétés fribour-
geoises de laiterie (FSFL). Côté
vaudois, environ 1000 exploi-
tations laitières sont recensées
d’après Prométerre. L’associa-
tion ne connaît toutefois pas la
part du lait destinée à l’industrie.

Influence européenne
Cette recommandation fait suite
à une production nettement su-
périeure à celle de 2025, soit plus
de 10% en décembre, indique
Mireille Hirt-Sturny, vice-prési-
dente de la FSFL et membre du
comité d’IP Lait. Cette situation
s’explique, d’une part, par l’uti-
lisation d’un fourrage de très
bonne qualité l’année dernière
et. d’autre part, par la dynamique
du marché européen.

«La production laitière dé-
pend fortement des conditions
météorologiques car celles-ci dé-
terminent la quantité et la qua-
lité du fourrage à disposition.
Cela engendre habituellement
des fluctuations annuelles de 1
à 2%. De plus, en Europe, il y a
également trop de lait et les prix
ont chuté. Quand la différence
entre le prix du lait suisse et le
prix européen est trop impor-
tante, l’exportation de nos fro-
mages est difficile. Simultané-
ment, des fromages bonmarché
arrivent dans notre pays. Ceci est
dû à l’accord de libre-échange
sur les fromages passé avec l’UE
en 2007.»

Pour le syndicat Uniterre, les
producteurs paient une nouvelle
fois les pots cassés d’une mau-
vaise gestion des quantités. Rap-
pelons qu’en vingt ans, plus de la
moitié des exploitations laitières
suisses ont fermé leurs portes.
Les agriculteurs sont désormais
incités à faire des économies en
diminuant les charges et à ré-
duire la production en abattant
des bêtes.

Difficile de se projeter
Chez Daniel Aeschlimann, em-
mener les vaches à l’abattoir
serait un véritable crève-cœur.

«Faut-il punir ces animaux parce
qu’on a trop de lait? Je ne peux
pas les tuer comme ça,même s’il
y a une surproduction. C’est psy-
chologiquement très difficile.»

En passant devant les box où
s’abritent les veaux, il détaille
l’investissement nécessaire: «Je
suis les animaux de l’insémina-
tion à la naissance, je les élève
pendant deux ans et demi jusqu’à
ce qu’ils donnent leur première
goutte de lait. Pendant plus de
trois ans, on ne pense qu’à eux.
Ce ne sont pas des numéros,
mais des êtres vivants.»

Le cheptel est décidé des an-
nées à l’avance selon les quo-
tas fixés par le transformateur
(ici 700’000 kilos de lait par
an). «Il est impossible d’anti-
ciper une telle surproduction.
Surtout qu’il y a un an, c’était
l’inverse: on manquait de lait à
cause d’un mauvais fourrage.»
Cette baisse de plusieurs cen-
times représente une perte de
35’000 francs sur l’année pour
lui. «Ça me fait réfléchir à l’ave-

nir. Dois-je investir dans un
nouveau bâtiment ou diviser
ma production par deux, licen-
cier mes employés et arrêter de
former des apprentis? C’est un
véritable casse-tête.»

Anxiété et surcharge
de travail
À Corcelles-le-Jorat, l’agricul-
trice Anne Chenevard produit
300’000 kilos de lait par an.
Elle décrit la situation actuelle
comme «très violente». «J’ai
construit il y a deux ans, j’ai des
prêts hypothécaires à rembour-
ser. Quand le revenu baisse de
15% alors que les frais restent les
mêmes, voire augmentent, c’est
intenable. Mon entreprise n’est
pas encore en péril grâce à mes
réserves, mais il ne faudrait pas
d’imprévus.» Ce manque à ga-
gner empêche tout investisse-

ment et bloque les embauches,
créant «un cercle vicieux d’an-
xiété et de surcharge de travail».

À Épendes, dans le Nord vau-
dois, le producteurVincentWas-
ser s’attend, lui, à une perte abys-
sale de 150’000 à 170’000 francs
de chiffre d’affaires pour sa pro-
duction de 1,6 million de kilos.
«Ce qui me choque le plus, c’est
que nous sortons de deux ans
de stabilité avec un prix correct.
En quelques semaines, sous pré-
texte de surproduction, on passe
de bien à trèsmauvais. Jeme de-
mande qui pilote l’avion.»

Pour lui, la filière ne fonc-
tionne plus. Afin de limiter les
dégâts, il a décidé de réduire
son cheptel et ses charges sala-
riales. «Ce qui memet le plus en
colère, c’est le manque d’expli-
cations de la faîtière et des res-
ponsables politiques. Certains

collègues parlent d’arrêter défi-
nitivement.»

Réflexionsmenées
Du côté d’Uniterre, sa secrétaire
Berthe Darras partage cette exas-
pération. «Il faut des prix rému-
nérateurs couplés à une gestion
des quantités. Depuis la fin des
quotas laitiers en 2009, le prix
n’a fait que dégringoler. Lors-
qu’il n’y a plus de limites, on pro-
duit jusqu’à l’asphyxie.» Et de
conclure: «C’est encore et tou-
jours aux producteurs de payer
et d’être solidaires en réduisant
la production laitière.»

Interrogée au sujet de la crise
que traversent les producteurs à la
suite de la baisse du prix du lait,
Mireille Hirt-Sturny rappelle que
l’objectif principal poursuivi par IP
Lait est «de ramener urgemment
la production à un niveau normal
afin de stabiliser le marché pour
pouvoir retrouverdes prix décents.
Il faut aussi décharger les capaci-
tés de transformation qui risquent
de ne plus être suffisantes ces pro-
chaines semaines.»

La vice-présidente de la FSFL
reconnaît toutefois qu’il est diffi-
cile pour les producteurs de réagir
rapidement puisqu’ils réalisent
des investissements sur le long
terme.Quid de l’instauration d’un
système de gestion des quantités?
«Vu ce qu’il se passe actuellement,
je pense que la branche doit me-
ner une réflexion approfondie
pour mieux gérer une situation
semblable à l’avenir.»

La subite chute du prix du lait plonge à nouveau
les producteurs dans la détresse
Agriculture Dès le 1er février, le prix indicatif du lait industriel baisse de 4 centimes par kilo. Ce qui entraînera des pertes de dizaines de
milliers de francs par an pour certains éleveurs romands. Ces derniers envisagent de réduire leur cheptel, voire de cesser leur activité.

Daniel Aeschlimann s’occupe d’une centaine de vaches laitières sur son exploitation à Barberêche, dans le canton de Fribourg. Actif depuis quarante ans et passionné par les bovins,
il pourrait être amené à réduire son troupeau de moitié en raison de la baisse du prix du lait payé par les transformateurs. Yvain Genevay

L’Association de soutien au lait
équitable (ASLE) a lancé, en fin
d’année dernière, une pétition
pour faire pression surMigros.Son
objectif: que le géant orange pro-
pose à nouveau dans son assorti-
ment un lait payé 1 franc le kilo aux
producteurs, afin que ces derniers
puissent couvrir l’intégralité de
leurs frais de production.D’autres
distributeurs le font déjà, à l’image
de Manor, Aldi ou Volg. À ce jour,
l’ASLE a réuni plus de 10’000 si-

gnatures. L’association continuera
de promouvoir son projet ces pro-
chaines semaines avant dedéposer
la lettre ouverte. Elle vise notam-
ment les médias ruraux de Suisse
alémanique, comme l’explique le
conseiller national socialiste vau-
dois Benoît Gaillard, président de
l’ASLE et fervent défenseur de la
démarche.

«Depuis le lancement de la pé-
tition, la situation s’est aggravée.
Les principaux transformateurs

ont fait pression pour que le prix
du lait diminue encore.On touche
vraiment aux limites d’un système
libéralisé.» Il pointe du doigt une
concentration du pouvoir d’achat:
«Quatre acteurs se partagent envi-
ron85%dumarché; Emmi,Cremo,
Elsa etHochdorf.Onpeut qualifier
cette situation d’oligopole.»

Pourpréserver l’agriculture lai-
tière en Suisse, l’élu estime qu’il
devient nécessaire de réintroduire
les quotas laitiers. «Nous avons

perdu 60% des fermes laitières
en vingt-cinq ans. Nous risquons
désormais d’atteindre un point de
non-retour. C’est la souveraine-
té alimentaire mais aussi l’iden-
tité de nos paysages qui sont en
danger.»

Selon Benoît Gaillard, si la Mi-
gros réintégrait un lait équitable
dans ses rayons – elle l’avait fait
durant un an avant de se rétracter
–, «cela enverrait un signal fort» à
l’ensemble de la filière.

Pression sur Migros pour du lait mieux rémunéré

«Il est impossible
d’anticiper une telle
surproduction.
Surtout qu’il y a un
an, c’était l’inverse:
onmanquait de lait
à cause d’un
mauvais fourrage.»

Daniel Aeschlimann
Éleveur fribourgeois


